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1. Chargé de mission au secrétariat général de la mer, membre de la commission juridique
et technique de l’Autorité. Les opinions et analyses n’engagent que l’auteur. 

Un peu d’histoire

Tout commence avec l’inscription ordinaire d’un point à l’ordre du jour de 
l’assemblée générale des Nations unies en novembre 1967, demandée par 
l’ambassadeur de Malte, Arvid Pardo. Il s’agit d’un discours programme,

d’une durée de plus de trois heures, comme cela ne peut plus se faire aujourd’hui dans
ces enceintes, d’un discours qui revisite toute l’océanographie et les étapes du pro-
grès scientifique et technologique dans le domaine marin, relevant au passage la belle
part de la France dans ces évolutions (pour mémoire, la création du CNEXO date
de janvier 1967), enfin d’un discours fondateur également dans ses conclusions. 

Elie Jarmache 
Chargé de mission au secrétariat général de la mer1

La Zone et le patrimoine 
commun de l’humanité 

Pour prendre la mesure du changement intervenu dans le droit de la mer, au lende-

main de l’adoption de la Convention des Nations unies de 1982, il convient de se

reporter à l’article introductif de ce texte. En effet, l’article 1er définit ce qu’est la 

« Zone » (les fonds marins et leur sous-sol au-delà des limites de juridiction 

nationale) et indique qu’il existe une « Autorité internationale des fonds marins ». Ainsi,

en deux petits alinéas, est annoncé, qu’au-delà de la juridiction nationale, il n’y a

plus uniquement la haute mer mais un espace dissocié de cette dernière, constitué

comme une réserve foncière confiée à une institution nouvelle : l’Autorité. La 

Partie XI de la Convention développe la portée des changements ainsi introduits en

qualifiant la Zone et ses ressources comme constitutives du patrimoine commun de

l’humanité (PCH). C’est l’objet de l’article 136 de la Convention. 
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Dans quel contexte institutionnel l’ambassadeur Pardo livre-t-il son 
message ? On a peu relevé que, s’adressant dans le cadre d’une session annuelle de 
l’assemblée générale des Nations unies, il l’ait fait devant la 1re commission, 
chargée des questions du désarmement et de la sécurité. Le mot-clé de son inter-
vention prend alors une signification particulière, dès lors qu’il s’agit de réclamer
l’usage exclusivement pacifique des fonds marins comme un objectif prioritaire,
majeur, répété à plusieurs reprises au point qu’il exprime une obsession. L’intitulé,
sous lequel est inscrite à l’ordre du jour l’intervention de l’ambassadeur de Malte,
ne laisse aucun doute sur ce point : « examen de la question de l’utilisation des
fonds marins et de leur sous-sol à des fins exclusivement pacifiques et l’utilisation
de leurs ressources dans l’intérêt de l’humanité ». L’humanité est ainsi au 
commencement et à la fin de cette vision : elle ne peut ni ne doit être menacée par
une course aux armements, qui verraient les fonds marins leur servir de sanctuaire
parce qu’aucune juridiction d’État ne s’y exercerait ; l’humanité doit être bénéfi-
ciaire de l’exploitation économique et commerciale des ressources naturelles 
marines, dans cet espace soustrait à toute appropriation nationale. 

Il y a bien une relation directe entre la fin exclusivement pacifique de l’usage
des fonds et l’humanité dont Arvid Pardo commence à dessiner les traits de sujet du
droit international. 

Les principes qu’il énonce trouvent une première illustration normative avec
l’adoption, par l’assemblée générale des Nations unies, de la résolution 2749 (XXV)
du 17 décembre 1970. La résolution a été, et demeure, un texte important : c’est la
première manifestation juridique et politique du statut des fonds marins. Son inti-
tulé est explicite : « Déclaration des principes régissant le fond des mers et des océans,
ainsi que leur sous-sol, au-delà des limites de la juridiction nationale » (adoption
par 108 voix contre 0, 14 abstentions). Il y est dit, que le fond des mers et les ressources
sont le patrimoine commun de l’humanité (PCH). La pérennité de la résolution est
confirmée, dès lors qu’elle est reprise, dans le Préambule de la Convention de 1982.
Certes, il y a eu, et il y a toujours, la tentation de s’interroger sur le caractère obli-
gatoire, contraignant d’une telle résolution. Mais on n’évitera pas de lui reconnaître
une nature normative, fixant des principes et contribuant ainsi à la formation 
coutumière du droit international en la matière. 

La persistance de ce débat, qui n’est pas que théologique ou académique,
souligne a contrario le caractère novateur de ce texte, qui annonce un régime 
international à établir. Il a été, dans le contexte de la décennie soixante-dix, un 
élément central de ce qui fut désigné comme le « nouvel ordre économique 
international ». Des pans entiers de la future Convention, à l’expression près,
sont déjà dans la résolution 2749. Elle continue toujours de susciter l’intérêt de
groupes d’États, surtout le G77, dans les discussions, qui s’ouvrent sur le devenir
juridique des ressources génétiques marines au-delà de la juridiction nationale.
S’agissant des ressources naturelles marines, la résolution ne les limite aux seules
ressources minérales, comme le fait la Convention. Elle pourrait être une bonne
base juridique pour rattacher au PCH les ressources génétiques marines des fonds



50

marins. Toujours est-il, cette actualité des fonds marins a trouvé son point de 
départ à la tribune de l’assemblée générale, un jour de novembre 1967. 

Le temps de la concrétisation est venu qui voit s’inscrire dans le texte de
Montego bay, en décembre 1982, tout le régime international du fond des océans et
de leurs ressources. Ce régime occupe 58 articles, (la Partie XI), deux Annexes (III- 
« disposition de bases régissant la prospection, l’exploration et l’exploitation », et 
IV- « l’Entreprise »). Dans les mois qui ont précédé l’entrée en vigueur de la Conven-
tion, des négociations ont été menées par le secrétaire général des Nations unies pour
amender la Partie XI, afin de rendre le régime du fond des océans et des ressources
acceptables aux pays industrialisés, principalement aux États-Unis. C’est ainsi, que
la Convention s’est enrichie d’un Accord concernant l’application de sa Partie XI.
Peine perdue, s’agissant des États-Unis, qui n’ont pas à ce jour adhéré à ce texte. Ce
qui a fait dire à un observateur perspicace, américain de surcroît, que « lorsqu’en
1994, on célèbre le 20e anniversaire de l’entrée en vigueur de la Convention, il s’agit
aussi du 20e anniversaire de la non-adhésion des États-Unis ». 

L’expression institutionnelle du PCH 

La Zone et le patrimoine commun de l’humanité disposent d’une gouvernance
quasiment complète : 

• une institution, 
• des acteurs nombreux de statut différencié, 
• un corps de règles d’accès et de gestion, dont des règles de protection du

milieu marin, 
• un mécanisme de règlement des différends spécifique.  
L’institution est l’Autorité internationale des fonds marins (AIFM), dont le

siège est à Kingston, Jamaïque. En sont membres les États parties à la Convention,
qui ont adhéré tant à la Convention qu’à l’Accord d’application de 1994. Cette 
institution est aujourd’hui effective. Son fonctionnement repose sur un couple 
d’organes délibérants, un Conseil et une Assemblée. L’organe exécutif est celui de
composition restreinte, le Conseil de 36 membres. Il présente la particularité d’une
composition par catégorie d’intérêt : États de la plus grande consommation ou 
importation (4), États ayant effectué les plus grands investissements (4), États les
plus exportateurs (4), États en développement avec des intérêts particuliers (sans 
littoral par exemple) (6), enfin la moitié (18) du Conseil est composée d’États, selon
le bon vieux principe onusien de la répartition géographique équitable. Le Conseil
est l’organe moteur du fonctionnement de l’AIFM. Il dispose d’un organe subsi-
diaire, qui joue un rôle réel dans la mise en œuvre du régime, la commission juridique
et technique (CJT). Pour avoir une idée de l’ampleur de ses fonctions et de la diversité
de ses compétences, on se reportera à l’article 165 de la Convention. On retiendra
pour l’essentiel que la commission est à l’œuvre pour ce qui est du mécanisme d’ac-
cès aux ressources minérales : elle reçoit les demandes de travail dans la Zone, elle les
instruit, elle recommande ou non leur adoption au Conseil. Elle suit les travaux, en
analysant les rapports annuels des contractants, veillant au respect de leurs obligations.  

Colloque
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La commission comprend à ce jour 24 membres, experts juridiques et scien-
tifiques, élus par l’Assemblée pour un mandat de 5 ans, renouvelable une fois. Ceci
n’est qu’un aperçu succinct de son travail parce qu’il faut ajouter :

• ses travaux d’élaboration des règlements d’exploration des nodules, 
sulfures et encroûtements de cobalt ; 

• le suivi qu’elle fait de l’application de ses recommandations en matière
d’environnement ; 

• le respect de l’obligation de formation due par les contractants ; 
• et depuis peu, elle est chargée par le Conseil d’élaborer le futur code 

minier d’exploitation des ressources minérales.  
On voit bien que le binôme Conseil/Commission juridique et technique

(CJT) est le moteur de cette structure de gouvernance. Il prend de plus en plus 
d’ampleur, au fur et à mesure de l’augmentation du nombre des demandes de contrats
qui, aujourd’hui, couvrent les trois océans et explorent les trois catégories de 
ressources minérales. 

L’Assemblée est formellement considérée « comme l’organe suprême « de
l’Autorité selon l’article 160 de la Convention. Toutefois, elle est d’une visibilité
bien moindre que le Conseil, en cette phase du développement des activités de 
l’Autorité. Ses compétences sont effectives en matière d’élection et d’adoption du
budget, d’admission des observateurs, dont les organisations internationales, ou non-
gouvernementales. Ce profil minimaliste pourrait changer, si le passage à l’exploita-
tion devenait réel, au point qu’elle aurait à adopter des politiques et veiller à leur
application. Ce qui relève de son mandat mais qu’elle ne fait pas. En effet, elle subit
le contrecoup de l’Accord de 1994, qui a neutralisé deux organes sur lesquels elle
était supposée avoir une action, la commission de planification économique et 
l’Entreprise, conçue comme le bras armé de l’Autorité.  

Il faut compter avec un secrétariat, qui assure au siège de l’institution, la
permanence du PCH en quelque sorte. Ses activités se sont développées, en veillant
à la bonne information des États membres sur les activités des principaux acteurs
du PCH, que sont les titulaires de contrats d’exploration. Il a également développé
des ateliers de travail scientifique, afin de s’assurer de la collaboration des experts, 
capables de combler les lacunes de la connaissance des fonds marins et de leurs 
ressources. C’est sur la base de tels ateliers, qu’ont été mises en place les zones de
protection du milieu marin, autour des sites d’exploration. Ce secrétariat se dote
progressivement des outils de sa mission, fort ambitieuse, d’être le garant du 
PCH. Il n’y avait aucun précédent pour le guider ou l’aider ; c’est pourquoi, il faut 
reconnaître le mérite de l’équipe en charge de cette mission. 

Le dernier volet, et non des moindres de cette expression institutionnelle,
est le mécanisme de règlement des différends, si particulier dans le cas du PCH. Il
s’inscrit dans la Convention dans la Partie XV. Au sein du Tribunal international
du droit de la mer (TIDM), il est constitué d’une « Chambre pour le règlement 
des différends relatifs aux fonds marins » de 11 membres, choisis par le TIDM
lui-même parmi ses membres. A plus d’un titre, la création de la Chambre est 
remarquable : 

51



52

Colloque
• elle est compétente pour des litiges, mais aussi pour donner des avis consul-

tatifs selon une mention expresse ; 
• c’est une juridiction qui a pour « clients » : les États Parties ou l’Autorité,

les entités privées contractantes qui ont un intérêt à faire valoir devant
cette chambre.

Enfin, sans que cette analyse soit exhaustive, le droit applicable est assez
large puisqu’il est prévu que la Chambre applique « les clauses de tout contrat rela-
tif à des activités menées dans la Zone, à propos de toutes questions se rapportant à
ce contrat » ; il y a là une ouverture certaine du droit applicable. Ce dispositif a eu
à s’appliquer pour la partie consultative ; en effet, la Chambre a rendu un avis, le 1er
février 2011, sur les responsabilités et les obligations des États patronnant les enti-
tés ou personnes ayant des activités dans la Zone. La saisine de la Chambre est le
fait du Conseil en mai 2010. Cet avis est d’une grande Importance dans son analyse.
Outre la question des responsabilités et obligations des États, il enrichit le droit de
l’environnement, appliqué au fond des mers et des océans.  

Le sens du patrimoine commun de l’humanité  

Le principe de base, autour duquel s’organise le patrimoine, est celui de la 
non- appropriation nationale de l’espace constitué par la Zone ; de même,
pas d’appropriation ni étatique, ni privée des ressources naturelles. L’article

137 décrit bien ce régime juridique dont l’alinéa 2 dispose que « l’humanité tout
entière, pour le compte de laquelle agit l’Autorité, est investie de tous les droits sur
les ressources de la Zone ». L’article 140 prolonge cette vision, en exprimant l’idée que
« les activités menées dans la Zone le sont dans l’intérêt de l’humanité tout entière,
indépendamment de la situation géographique des États ». L’article 140, alinéa 2,
donne du sens et une information utile à la compréhension du PCH : « l’Autorité
assure le partage équitable, sur une base non discriminatoire, des avantages financiers
et autres avantages économiques, tirés des activités menées dans la Zone ». Nous n’y
sommes pas encore, il s’en faut de beaucoup. Les avantages financiers ne peuvent
naître que des activités d’exploitation des ressources minérales et de la commercia-
lisation des produits. Or aucun des contractants, arrivant au terme de la phase 
d’exploration des nodules, en 2016, n’a indiqué son intention de passer à la phase 
suivante, celle de l’exploitation. L’argument principal avancé, et fort crédible, c’est
que les « circonstances économiques du moment ne justifient pas le passage à la
phase d’exploitation ». L’argument trouve son fondement dans l’Accord de mise en
œuvre de 1994, (section 1, § 9).  

Dans ce contexte, il convient de s’interroger sur les perspectives du PCH à
ce jour. Tant qu’il n’y aura pas de bénéfices à distribuer aux États en développement,
le PCH demeurera une belle idée, une utopie, qui n’aura pas encore été traduite en
principe de réalité. Le temps qui passe voit également se consolider un autre facteur,
certes entrevu au départ de l’initiative, celui de l’avènement d’un droit de la protec-
tion du milieu marin et des écosystèmes fondés sur l’exigence d’études d’impact,
servi par un nombre croissant d’organisations non gouvernementales. Celles-ci 
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entendent jouer un rôle d’alerte, au point de souhaiter bloquer tout octroi de 
permis d’exploitation dans les fonds marins de la Zone. On pourrait s’apercevoir
alors, que le régime du PCH, tel qu’il a été mis en place dans une Convention 
datant de plus de 30 ans, est peut-être un régime daté, le modèle du passage à 
l’exploitation ayant perdu de sa pertinence originelle.  

Alors qu’il est difficile de se prononcer sur le modèle et sa pérennité, une
nouvelle piste s’ouvre pour l’au-delà de la juridiction nationale, avec la question du
statut des ressources génétiques marines (RGM) ; relèvent-elle du PCH ? L’Auto-
rité peut-elle jouer un rôle en matière d’accès à ces RGM, quand bien même elles
seraient exclues du PCH ? Peut-on procéder à un partage équitable des bénéfices
tirés de l’exploitation des RGM sans référence au PCH ? Tels sont certains des 
enjeux de discussions qui vont s’ouvrir sous l’égide de l’assemblée générale des 
Nations unies, ce printemps 2016. Après deux ans, l’assemblée générale sera sai-
sie de la question : une conférence diplomatique pourrait-elle être convoquée,
pour élaborer un accord de mise en œuvre de la Convention des Nations unies
sur le droit de la mer, qui soit un accord contraignant ? Nul ne peut prédire ce
qui résultera de ce qui est en train de s’engager ; on ne peut s’empêcher d’envisa-
ger que certains équilibres acquis dans le cadre de la Convention dite de Montego
bay, puissent être remis en cause. 

Institut Français de la Mer
47, rue de Monceau - 75008 Paris

Tél.: 01 53 89 52 08
institutfranc@aol.com

Rejoindre et soutenir l’IFM

Promouvoir sans relâche les activités maritimes, réunir tous les 
responsables maritimes, faire entendre et respecter la voix de tous
ceux pour qui la mer est une priorité, tels sont les objectifs majeurs
de l’Institut Français de la Mer, le « Parti de la Mer ». 


